Nations Unies 


S/2019/262 



Conseil de securite 


Distr. generate 
26 mars 2019 
Frangais 
Original anglais 


Situation au Mali 
Rapport du Secretaire general 
I. Introduction 

1. Par sa resolution 2423 (2018), le Conseil de securite a proroge jusqu’au 30juin 
2019 le mandat de la Mission multidimensionnelle integree des Nations Unies pour 
la stabilisation au Mali (MINUSMA) et m’a prie de lui faire rapport tous les trois 
mois sur la suite donnee a cette resolution, en particulier sur les progres accomplis 
dans l’application de l’Accord pour la paix et la reconciliation au Mali (S/2015/364 
et S/2015/364/Add.l) et Faction menee par la Mission pour l’appuyer. On trouvera 
dans le present rapport les principaux faits survenus au Mali depuis mon rapport 
d’etape precedent (S/2018/1174) et mon rapport du 4 mars 2019 (S/2019/207) sur 
l’application des mesures visees au paragraphe 4 de la resolution 2423 (2018). 

II. Faits politiques importants 

2. Comme je l’ai note dans mon precedent rapport (S/2019/207), ces derniers mois, 
le Gouvernement malien et les groupes armes signataires ont affiche une volonte 
renouvelee d’appliquer l’Accord signe en 2015. La reprise du processus de revision 
constitutionnelle a marque revolution la plus importante au cours de la periode 
consideree, dans un contexte de critiques de 1’opposition politique et de 
disapprobation de la part d’eminents chefs religieux membres du Gouvernement. 


A. Mise en oeuvre de l’Accord pour la paix et la reconciliation 
au Mali 


3. Le Comite de suivi de l’Accord a tenu trois sessions au cours de la periode 
consideree. A sa trentieme session, le 17 decembre 2018, le Comite a pris note des 
progres accomplis dans la mise en oeuvre de l’Accord, notamment en ce qui concerne 
la mise en place des autorites interimaires et 1’acceleration du processus de 
desarmement, de demobilisation, de reintegration et d’integration. Le Gouvernement 
a indique qu’environ 2,9 millions de dollars avaient ete alloues a la mise en place des 
autorites interimaires. II a annonce la reprise de la revision constitutionnelle, tout en 
engageant des consultations avec les organisations des droits de a personne et de la 
societe civile sur le projet de loi d’entente nationale. Le Comite a egalement approuve 
les recommandations des parties maliennes visant a renouveler le mandat du Centre 
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Carter en tant qu’Observateur independant du processus de paix et cree un groupe de 
travail, dirige par la MINUSMA et l’Union europeenne, afin de determiner les 
possibility qui s’offrent pour accroitre la participation des femmes au processus de 
paix. 

4. La trente et unieme session du Comite de suivi de 1’Accord a eu lieu le 
14 janvier, a la suite de l’inscription sur la Liste par le Comite des sanctions de l’un 
de ses membres, Mohamed Ousmane Ag Mohamedoun, dirigeant de la Coalition du 
peuple de l’Azawad. Le Comite a reaffirme son attachement a 1’application integrate 
du regime de sanctions. Au sujet de la mise en place des autorites interimaires au 
niveau des districts, les parties ont indique qu’un montant supplemental de 
1,6 million de dollars avait ete verse a 21 des 24 conseils crees aux fins de 
1’administration et de la logistique. 

5. Au cours de la trente-deuxieme session du Comite de suivi de 1’Accord, le 
18 fevrier, le Gouvernement a annonce que les elections legislatives et le referendum 
constitutionnel etaient prevus pour le 9 juin, suivis du deuxieme tour des elections 
legislatives, le 30 juin. Le Comite a condamne les reglements et mesures annonces le 
31 janvier par la Coordination des mouvements de l’Azawad a Kidal, notamment 
l’interdiction de l’alcool et le renforcement du pouvoir des juges islamiques, qui ont 
ete per?us comme une violation de l’Accord. En reponse, la Coordination a publie un 
communique de presse dans lequel elle a fait valoir que son action avait ete mal 
comprise et a reaffirme son attachement a 1’Accord. 

6. Au cours de la meme reunion, l’Observateur independant a presente son 
troisieme rapport sur la mise en oeuvre de l’Accord. II y a souligne les progres 
accomplis en 2018, notamment une cessation complete des hostilites, ont permis la 
tenue d’une election presidentielle pacifique, 1’identification de 33 000 combattants 
remplissant les conditions requises pour participer au processus national de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration, le lancement de la phase 
deceleration du desarmement, de la demobilisation, de la reintegration et de 
l’integration et la creation d’un ministere charge de coordonner la mise en oeuvre de 
l’Accord. II a cependant ete constate dans le rapport que les progres enregistres ne 
s’etaient pas encore traduits par une amelioration des conditions de vie des 
populations du nord du Mali II a egalement ete souligne que la revision de la 
Constitution etait la pierre angulaire de 1’Accord, vu que la mise en oeuvre de 
dispositions essentielles en dependait. 

7. Tout au long de la periode a l’examen, mon Representant special a continue 
d’user de ses bons offices et travaille en etroite collaboration avec les parties et 
d’autres acteurs clefs pour veiller a ce qu’ils restent engages dans le processus et 
poursuivent leurs efforts visant a accelerer l’application de l’Accord. 

Autres faits survenus sur le plan politique 

8. Les discussions sur la revision de la Constitution ont domine les debats 
politiques. Le Gouvernement a cree un comite d’experts sur la reforme 
constitutionnelle le 14 janvier et un cadre national de concertation - instance 
composee de representants du Gouvernement, des partis politiques, de la societe 
civile et des mouvements signataires - le 17 janvier, a la suite d’une demande 
formulee par le President, Ibrahim Boubacar Keita, le 20 decembre 2018 tendant a 
entamer le processus de revision de la Constitution de maniere consensuelle et 
inclusive. 

9. Le 4 fevrier, le President Keita a rencontre des membres du comite d’experts, 
en presence du Premier Ministre, Soumeylou Boubeye Mai'ga, et reaffirme la 
necessity d’un processus consultatif et sans exclusive. Deux jours plus tard, lors d’une 




conference de presse a Bamako, le comite a annonce son intention de tenir des 
consultations avec toutes les parties prenantes et les populations du pays avant de 
soumettre ses propositions au Premier Ministre le l er avril. Le comite a depuis lors 
rencontre le President de la Cour constitutionnelle et le President de la Cour supreme, 
des membres du parlement, le Haut Conseil des collectivites, et des representants des 
partis politiques, entre autres acteurs. Le 5 mars a Bamako, le comite a lance une serie 
de «forums citoyens » sur la reforme constitutionnelle, suivis d’evenements 
similaires dans les regions. Ces manifestations ont reuni des representants de la 
societe civile, des groupes de jeunes et de femmes, des partis politiques et des 
representants des autorites traditionnelles et religieuses. 

10. Les membres du cadre national de concertation ont tenu plusieurs reunions 
depuis la creation de cette entite en janvier. La plupart des grands partis politiques, 
dont 1’Union pour la republique et la democratic, parti d’opposition dirige par 
Soumaila Cisse, ont assiste a la premiere reunion le 30 janvier, mais ont boycotte les 
reunions suivantes. Les partis membres de la coalition du parti au pouvoir ont 
continue d’assister aux reunions. Dans une declaration publiee le l er fevrier, l’Union 
a appele a la tenue d’un dialogue politique de haut niveau avec la participation d’un 
large eventail d’acteurs sur de nombreuses questions institutionnelles, politiques et 
electorates. D’autres partis d’opposition proches de l’Union ont remis en cause la 
legitimite du cadre, au motif qu’il n’etait pas suffisamment inclusif. 

11. En reponse aux critiques, le 28 fevrier, le Premier Ministre a signe un autre 
decret visant a associer l’ensemble des 197 partis politiques au cadre national de 
concertation. En outre, le decret dispose egalement que les participants aux travaux 
du cadre seront consultes sur les questions relatives aux projets de loi sur la creation 
des districts administratifs et des collectivites territoriales, les revisions de la loi 
electorate, les projets de loi sur le nombre de deputes, le calendrier electoral et le 
referendum constitutionnel et toutes les questions concernant les elections et le 
referendum. 

12. Le chef de la majorite presidentielle, Bokary Treta, a tenu une serie de reunions 
avec les dirigeants des partis politiques et des plates-formes, y compris de 
l’opposition, notamment le Front pour la sauvegarde de la democratic, coalition de 
partis d’opposition egalement dirigee par M.Cisse, le 12 fevrier, et la Coalition des 
forces patriotiques, le 19 fevrier, ainsi qu’avec des representants de groupes de la 
societe civile pour mobiliser des soutiens au processus de revision constitutionnelle. 

13. Le 14 fevrier, le President Keita et M.Cisse ont eu un entretetien telephonique 
suivi d’une serie de reunions au palais presidentiel le 26 fevrier et debut mars, mettant 
fin a des mois de relations tendues. Les deux hommes ont accepte de relever les defis 
les plus pressants qui se posaient au Mali. Depuis lors, le President Keita a continue 
de rencontrer d’autres dirigeants de l’opposition, dont Tiebile Drame, proche allie de 
M. Cisse et president du Parti pour la renaissance nationale, le 6 mars, et Cheick 
Modibo Diarra, president du Rassemblement pour le developpement du Mali, le 
11 mars. 

14. Mon Representant special a intensifie sa collaboration avec le Gouvernement et 
les dirigeants de l’ensemble de la classe politique, toutes tendances confondues, afin 
d’assurer la participation constructive de tous les acteurs au processus politique et 
d’aider les parties a regler leurs differends par le dialogue. La MINUSMA a apporte 
un appui technique aux travaux du comite d’experts. 

15. Le 10 fevrier, Mahmoud Dicko, President du Haut Conseil islamique du Mali, 
et Bouye Haidara, dirigeant d’une communaute musulmane basee a Nioro dans 
l’ouest du Mali, ont organise un rassemblement a Bamako. Environ 60 000 personnes, 
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dont des representants de l’opposition politique, y ont participe. Dans leur discours, 
les chefs religieux ont appele a la demission du Premier ministre. 

Mesures institutionnelles 

16. Depuis mon precedent rapport d’etape, il y a eu une diminution du pourcentage 
d’administrateurs civils a leur poste dans le nord et le centre du Mali, qui a ete ramene 
de 34 a 29 %, en raison principalement de problemes de securite. Les gouverneurs de 
Mopti, Gao, Tombouctou, Kidal et Menaka etaient presents dans leurs localites, tandis 
que celui de Taoudenni a continue d’operer depuis Tombouctou. Cinq administrations 
interimaires au niveau des districts ont ete installees dans les regions de Kidal et de 
Taoudenni, ce qui porte le nombre total a 21. 

17. Une augmentation modeste, de 2,1 %, du nombre de fonctionnaires judiciaires 
et penitentiaries nommes deployes dans le nord et le centre du Mali a ete enregistree, 
bien que l’insecurite ait continue de provoquer l’absenteisme et la reinstallation de 
certains agents. 

18. Le 20 fevrier, les syndicats des magistrats ont denonce l’incapacite du 
Gouvernement a ameliorer les conditions de securite dans certaines parties du pays et 
appele les magistrats des diverses regions du pays qui craignaient pour leur securite 
a se reinstaller a Bamako ou dans des juridictions plus sures. Cela faisait suite a la 
confirmation, le 19 fevrier, par le Ministere de la justice, du deces du President du 
tribunal de Niono (region de Segou), qui avait ete enleve par des hommes armes non 
identifies le 16 novembre 2017. 

19. Le 21 fevrier, avec l’appui logistique et technique de la MINUSMA, un tribunal 
mobile a siege a Bourem, dans la region de Gao, ce qui a marque une etape importante 
dans le retour effectif de l’appareil judiciaire dans la region. Depuis 2012, les acteurs 
du systeme de justice formel sont absents de Bourem, et administrent la justice depuis 
Gao. 

Mesures de defense et de securite 

20. Comme je l’ai indique dans mon precedent rapport (S/2019/207), 1 423 ex- 
combattants des groupes armes signataires, ainsi que des ex-combattants de 
mouvements armes non-signataires mais qui cooperent a la mise en oeuvre de 
l’Accord, ont ete inscrits pour T integration dans l’armee nationale dans le cadre de 
T acceleration du processus de desarmement, de demobilisation et de reintegration. 
Dans un deuxieme temps, ils suivront une formation de trois mois dispensee a 
Koutiala, Seguela et Markala dans le sud du Mali par les Forces de defense et de 
securite maliennes, avec le soutien de la MINUSMA et de l’Union europeenne. A 
Tissue de la formation, ces ex-combattants feront partie des elements de l’armee 
malienne charges d’assurer la securite des operations et des camps de desarmement, 
de demobilisation et de reintegration. Quelque 417 combattants du Mecanisme 
operationnel de coordination doivent egalement participer a une phase 
supplemental du processus accelere de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration. 

21. Le 23 decembre 2018, lors d’une visite dans la region de Mopti, le Premier 
Ministre a annonce le lancement d’initiatives de desarmement pour le Centre. Le 
5 fevrier, la Commission nationale de desarmement, demobilisation et reinsertion a 
declare avoir, dans le cadre de ces programmes, preinscrit 5 000 combattants, dont 
des membres de groupes d’autodefense, des miliciens et des jihadistes repentis. La 
Commission a indique qu’elle avait l’intention, dans un premier temps, de contribuer 
a la reinsertion de 300 combattants dans la vie civile et a l’integration de 
300 combattants dans les Forces de defense et de securite maliennes. 
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22. Du 26 au 30 janvier, le Gouvernement a invite les membres des Forces de 
defense et de securite qui avaient deserte en 2012 a s’inscrire dans les diverses 
installations militaires du pays. Au total, 494 anciens militaires ont ete enregistres. 
Au 26 fevrier, 453 membres du personnel militaire avaient ete transferes vers trois 
centres de formation a Bamako, Markala et Seguela. 

23. Le 8 mars, le President Keita a signe un decret annongant la conduite d’une 
operation mimitaire visant a mettre fin aux activites terroristes touchant certaines 
parties du centre et du bord du Mali. Le meme jour, le Ministre de la defense a signe 
un decret portant creation d’un bataillon d’unites speciales. En signe de protestation, 
la Coordination des mouvements de l’Azawad a annonce le 15 mars qu’elle 
suspendait sa participation aux tracaux du cadre national de concertation et du cadre 
de concertation des parties signataires, instance de dialogue rassemblant les 
signataires de 1’Accord. Elle a fait valoir que les actions du Gouvernement allaient a 
l’encontre de l’esprit et de la lettre de l’Accord. 

Extension de l’autorite de l’Etat et appui aux institutions 
de defense et de securite maliennes 

24. Depuis le 15 decembre, le nombre de membres des Forces de defense et de 
securite maliennes deployes dans les regions de Mopti a ete porte de 1 178 a 1 316. 
La Mission a dispense une formation a 103 d’entre eux, dont 14 femmes, sur la 
protection des lieux du crime a la suite d’explosions, la traite des etres humains, les 
migrations illegales et la criminalite transnationale organisee, en renforgant leurs 
competences dans la lutte contre le terrorisme et la grande criminalite organisee. 

25. Des patrouilles coordonnees entre la MINUSMA et les forces de securite 
nationales se sont poursuivies dans le nord du Mali, meme si certaines n’ont pas pu 
etre effectuees faute d’un deployment suffisant des Forces de defense et de securite 
maliennes et de carburant. 

26. Conformement au memorandum d’accord conclu entre la MINUSMA et le 
Gouvernement, la Mission a continue de fournir un appui a 1’evacuation sanitaire des 
membres des forces armees maliennes. 

27. Le 18 decembre, 10 proces lies au terrorisme ont ete menes a terme. Onze 
personnes accusees ont ete reconnues coupables de crimes lies au terrorisme. Dix ont 
ecope de peines de prison allant de trois ans a la reclusion a perpetuite et un autre a 
ete acquitte. Cela porte a 20 le nombre d’affaires liees au terrorisme jugees depuis 
que le Pole judiciaire specialise de lutte contre le terrorisme et la criminalite 
transnationale organisee est devenu operationnel en 2017.A ce jour, 34 personnes ont 
ete jugees, ce qui a donne lieu a 30 condamnations et quatre acquittements. 

28. La MINUSMA a renouvele son accord de partenariat avec le Bureau des Nations 
Unies contre la drogue et le crime (ONUDC) pour appuyer les travaux du Pole 
judiciaire specialise de lutte contre le terrorisme et la criminalite transnationale 
organisee. Dans ce contexte, la Mission et 1’ONUDC ont encadre six juges 
d’instruction et 42 enqueteurs, et forme des magistrats, des commis et des enqueteurs 
a la gestion des affaires et aux enquetes sur le terrorisme. 

29. Le l er mars, la Mission a appuye l’adoption d’un plan integre de securite et 
l’organisation d’un exercice de simulation a la prison de Koulikoro, qui accueille des 
detenus a haut risque, y compris des personnes soupgonnees de terrorisme. II 
s’agissait de la premiere seance d’une serie d’exercices appeles a etre reproduits dans 
les regions de Gao, Mopti et Tombouctou. 
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C. Evolution de la situation regionale 

30. Comme je l’ai souligne dans mon precedent rapport (S/2019/207), la Force 
conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel a repris ses operations au Mali. Depuis le 
15 janvier, elle a conduit trois operations dans ses secteurs Ouest, Centre et Est du 
pays, tout en poursuivant les preparatifs en vue de l’etablissement de son quartier 
general temporaire a Bamako. Le 21 janvier, a la suite de la reunion de son Comite 
de defense et de securite, le Groupe de cinq pays du Sahel a cree une commission 
technique chargee de rediger unprojet d’accord sur le statut des forces entre ses Etats 
membres. 

31. Le 5 fevrier, le Groupe de cinq pays du Sahel a tenu a Ouagadougou sa 
cinquieme session ordinaire de la Conference des chefs d’Etat,, a Tissue de laquelle 
le Burkina Faso a pris la presidence. Dans un communique, le Groupe a reaffirme sa 
volonte de continuer a mohiliser davantage ses ressources propres, tout en appelant 
la communaute internationale a respecter les engagements pris lors de la conference 
des donateurs pour le Sahel qui a eu lieu a Bruxelles le 23 fevrier 2018 et de la 
conference de soutien au programme d’investissements prioritaires du Groupe de cinq 
pays du Sahel qui s’est tenue a Nouakchott le 6 octobre 2018. Enfin, le Groupe a 
demande au Conseil de securite d’envisager de placer Taction de la Force conjointe 
dans le cadre des operations menees en vertu du Chapitre VII de la charte des Nations 
Unies et preconise l’instauration d’une cooperation plus etroite avec l’Organisation 
des Nations Unies. 


III. Principaux faits nouveaux en matiere de securite 

32. La situation en matiere de securite dans le nord du Mali est restee complexe, 
tandis qu’elle n’a cesse de se deteriorer dans le Centre et dans la region de Koulikoro, 
a l’ouest. Les attaques de groupes terroristes ont continue de viser les Forces de 
defense et de securite maliennes, la MINUSMA et les forces internationales. Nombre 
de ces attaques, notamment celle du 20 janvier contre une base de la MINUSMA a 
Aguelhok, au cours de laquelle 11 soldats de la paix ont ete tues et 26 blesses, ont ete 
revendiquees par le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans. 

A. Attaques asymetriques et autres 

33. Si c’est dans le nord du Mali que les attaques asymetriques les plus graves 
perpetrees par des groupes terroristes ont ete enregistrees, 37 attaques, sur 61 au total, 
se sont produites dans le centre et quatre dans la region de Koulikoro, a l’ouest du 
pays, notamment l’attaque complexe qui a vise le 24 fevrier le camp des forces armees 
maliennes, ou se deroule le programme de renforcement des capacites anime par la 
mission militaire de l’Union europeenne visant a contribuer a la formation des forces 
armees maliennes . 

34. Dans le nord, la MINUSMA a continue de figurer parmi les principales cihles 
de ces attaques. Le 21 decembre 2018, cinq roquettes ont ete tirees sur le camp de la 
MINUSMA a Menaka. Quatre d’entre elles ont atterri a Tinterieur du camp, blessant 
legerement 12 membres d’unites de police constitutes. Un helicoptere de l’ONU a 
ete endommage. 

35. Le 20 janvier, des elements lourdement armes a bord d’une douzaine de 
vehicules ont attaque la base de la Mission a Aguelhok, dans la region de Kidal. Les 
assaillants ont sabote les reseaux de telecommunications, fait exploser un vehicule 
piege, ouvert le feu et lance des obus de mortier, dont trois ont percute le camp. La 
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riposte des soldats de la paix a ete vive ils ont repousse l’attaque, poursuivi les 
assaillants et protege les civils dans la zone. Au total, dix soldats de la paix ont ete 
tues et 26 blesses, dont 14 grievement. L’un d’eux a succombe a ses blessures. Trois 
assaillants ont ete tues, et un suspect a ete capture. Le meme jour, le Groupe de soutien 
a l’islam et aux musulmans a revendique l’attaque, declarant qu’elle avait ete menee 
en represailles a la visite du Premier Ministre israelien au Tchad le meme jour et au 
retablissement des relations diplomatiques entre Israel et le Tchad. 

36. Le 4 fevrier, le camp de la MINUSMA a Menaka a essuye des tirs indirects 
d’assaillants non identifies. Deux roquettes ont explose a l’interieur du camp, sans 
causer de degats. II s’agissait de la troisieme attaque perpetree contre le camp depuis 
septembre 2018. 

37. Le nombre le plus eleve d’attaques asymetriques a ete enregistre dans le centre 
du Mali. Vingt-huit attaques ont eu lieu dans la region de Mopti et quatre dans la 
region de Segou. Quatre attaques ont ete signalees dans la region de Koulikoro, dans 
l’ouest du Mali. La plupart des attaques dans le centre ont vise les Forces de defense 
et de securite maliennes, dont 22 a Mopti et quatre a Segou. 

38. Trois attaques ont ete recensees dans l’ouest, a Koulikouro, dont une, le 
24 fevrier contre un camp des forces armees maliennes qui abrite le programme de la 
mission de formation de l’UE au Mali . Deux vehicules pieges ont explose a 
l’exterieur du camp, apres que les assaillants eurent ete empeches d’en franchir le 
perimetre. Le 26 fevrier, le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans a 
revendique 1’attentat. 

39. Dans l’ensemble, les Forces de defense et de securite maliennes sont demeurees 
les principales victimes des attaques asymetriques (36). Au total, quarante-neuf de 
leurs soldats ont ete tues et 49 blesses, contre 28 tues et 47 blesses au cours de la 
periode precedente. Le Groupe de soutien a l’islam et aux musulmans a revendique 
18 attaques asymetriques perpetrees pendant la periode consideree, dont 11 contre les 
Forces de defense et de securite maliennes, quatre contre la MINUSMA, une contre 
la mission de formation de l’UE au Mali et deux contre des groupes armes signataires 
et non signataires. 

40. En riposte, les forces armees maliennes ont lance plusieurs operations dans le 
Centre pour desarmer les milices et renforcer la securite. Le 5 janvier, les forces 
armees maliennes et les forces internationales ont effectue une operation conjointe 
dans le district de Douentza, dans la region de Mopti, qui a entraine la mort d’une 
vingtaine de terroristes presumes et l’arrestation de cinq autres. Le 10 janvier, les 
forces armees maliennes ont mene une operation antiterroriste dans le district de 
Mopti, tuant 20 terroristes presumes. 

41. Le 21 fevrier, 1’operation frangaise Barkhane a fait etat de la mort du 
commandant terroriste, Yahia Abou Hammam, au cours d’une operation menee dans 
la region de Tombouctou. Yahia Abou Hammam, egalement connu sous le nom de 
Djamel Okacha, etait l’un des membres fondateurs du Groupe de soutien a l’islam et 
aux musulmans. 

42. Le 22 fevrier, trois soldats de la paix ont ete tues et un blesse apres avoir ete 
arretes a un poste de controle pres de Sibi, a une cinquantaine de kilometres au sud 
de Bamako, alors qu’ils voyageaient a bord d’un vehicule de location, portant ainsi a 
17 le nombre de soldats de la paix tues pendant la periode consideree. Au total, 
46 soldats de la paix ont ete blesses au cours de la meme periode, une nette 
augmentation par rapport aux deux soldats de la paix tues et aux 42 blesses au cours 
de la periode precedente. Aucun fournisseur de la MINUSMA n’a ete tue ou blesse, 
contre trois fournisseurs tues et neuf blesses au cours de la periode precedente. 
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43. La pose d’engins explosifs improvises, en particulier le long des principaux axes 
de communication constituaient toujours une grave menace pour la securite. Dans le 
centre du pays, la frequence des incidents lies a cesengins a plus que triple, passant 
de 29 en 2017 a 97 en 2018, et le nord a continue d’etre touche par ces incidents (101 
en 2017 et 116 en 2018). 

44. Bien que les Forces de defense et de securite maliennes et la MINUSMA 
demeurent les principales cibles des attaques asymetriques, en 2018, ce sont bien les 
civils qui en ont le plus pati on a recense 234 victimes (39 %) sur un total de pres de 
600 personnes, soit presque trois fois plus que pour toute l’annee 2017. 

Protection des civils 

45. Les civils ont continue d’etre victimes de violences ciblees et indirectes, en 
particulier dans le centre du pays, ou les activites de groupes extremistes violents et 
l’intensification des violences intercommunautaires constituent les deux principales 
menaces pesant sur les civils. Les violences intercommunautaires se sont produites 
essentiellement entre les Dogon et les Peuls dans les districts de Koro et de Bankas s 
et entre les Peuls et les Bambaras dans le district de Djenne. II y a eu 267 atteintes a 
la securite, qui ont fait 225 morts et 149 blesses parmi les civils, ainsi que 
130 signalements d’enlevements de civils, alors qu’au cours de laperiode precedente, 
on avait enregistre 109 atteintes a la securite, qui avaient coute la vie a 108 civils, 
dont un enfant, et fait 43 blesses, dont cinq enfants et une femme. 

46. L’une des attaques les plus meurtrieres s’est produite le l er janvier dans le 
village peul Koulogon-, dans le district de Bankass (region de Mopti), ou 37 civils 
peuls (dont 1 femme et 4 enfants) ont ete tues. Les autorites judiciaires nationales ont 
ouvert une enquete sur cette attaque et engage des poursuites contre les suspects 
identifies, avec l’appui de la MINUSMA. C’est la premiere fois que les autorites 
judiciaires menent une enquete approfondie sur un conflit intercommunautaire de 
cette ampleur dans une zone reculee, ce qui demontre la volonte des autorites 
judiciaires malienne de traduire en justice les responsables de crimes lies a un conflit 
de cette nature. 

47. Dans le nord, on a enregistre une recrudescence des atteintes a la securite 
touchant des civils a Menaka 49 civils ont ete tues et quatre blesses lors de huit 
atteintes a la securite, contre 41 tues et 19 blesses au cours de la periode precedente. 

48. Dans les regions de Menaka et de Gao, en particulier dans le district d’Ansongo, 
des membres presumes de l’Etat islamique du Grand Sahara ont attaque des villages 
et des marches et se sont heurtes a des groupes armes signataires et dissidents, dont 
le Groupe d’autodefense des Touaregs Imghad et leurs allies et le Mouvement pour le 
salut de l’Azawad Le 19 decembre, des elements armes radicaux ont tue six civils 
daoussak au marche d’Abougoulou (district de Menaka). Cette attaque a ete suivie 
d’un affrontement entre les combattants du Mouvement et de l’Etat islamique du 
Grand Sahara dans le village de Tigezifi. Le 15 janvier, une embuscade contre le 
Mouvement pour le salut de 1 ’Azawad des Daoussak a Inekar Ouest et Taghatert a fait 
26 morts parmi les civils. Le meme jour, des elements armes radicaux ont pris d’assaut 
le village d’Amaloulaou, dans le district d’Ansongo, avant de se livrer a des 
affrontements avec des combattants du Groupe d’autodefense bases dans le village. 
Un enfant daoussak est mort pendant l’attaque. Le l er fevrier, un camp daoussak a Ti- 
n-azir (district d’Ansongo) a ete attaque par des elements armes radicaux. Les 
combattants du Mouvement pour le salut de l’Azawad ont repousse les assaillants. 
Huit civils ont ete tues au cours de l’attaque. 



49. Face a la deterioration de la situation en matiere de securite dans le centre, et 
comme cela a ete demande par le Conseil de securite, du l er fevrier au 15 mars, une 
equipe de la MINUSMA composee de civils, de militaires et de policiers, a lance une 
campagne visant a proteger les civils, tenu des echanges avec les communautes de 
l’ensemble de la region et facilite des rencontres entre des autorites judiciaires 
traditionnelles en vue d’entamer le processus de reconciliation entre les communautes 
dogon et peule. 

50. Dans la deuxieme quinzaine du mois de decembre 2018, les 32 premiers comites 
municipaux de reconciliation ont ete crees dans les regions du nord et du centre. Ces 
organes font partie de la structure de reconciliation nationale du Ministere de la 
cohesion sociale, de la paix et de la reconciliation nationale et releveront de la 
competence des equipes de reconciliation regionale, a l’appui des efforts locaux de 
gestion des conflits. 

51. Dans le nord, la MINUSMA a favorise l’instauration de dialogues 
communautaires dans les regions de Kidal, Tombouctou, Taoudenni, Gao et Menaka, 
pour regler des conflits en cours. Ces dialogues au niveau local visaient a renforcer 
les capacites des communautes concernees en matiere d’analyse et de resolution des 
conflits. A ce jour, 26 dialogues, sur un total de 60, ont ete meneset ont beneficie a 
814 participants, dont 148 femmes. 

52. La MINUSMA a poursuivi ses efforts de reconciliation dans le nord du Mali, 
notamment en appuyant la rehabilitation du patrimoine culturel du pays. A cet egard, 
la Mission a aide l’Organisation des Nations Unies pour l’education, la science et la 
culture (UNESCO), a installer, en fevrier 2019, le Monument d’Al-Farouk sur la place 
de l’independance de Tombouctou. Le retour de la statue du patron et protecteur de 
Tombouctou, detruite en 2012, a une forte valeur symbolique pour les communautes, 
renforgant la resilience et contribuant ainsi a la reconciliation nationale et a la 
consolidation d’une culture de la paix. 

53. Dans le cadre des activites de la MINUSMA visant a proteger les civils contre 
les risques d’explosion, 9 579 membres de la communaute au total, dont 4 561 
femmes, ont participe a des sessions de sensibilisation et d’education aux risques lies 
aux explosifs dans les regions de Mopti, Segou, Gao, Tombouctou et Kidal. En 
janvier, la Mission a coordonne avec le Service de la lutte antimines le lancement 
d’une campagne radiophonique destinee a prevenir les risques associes aux engins 
explosifs dans les regions de Gao et de Tombouctou. 

C. Lutte antimines, armement et armes legeres 

54. En vue d’ameliorer les capacites nationales de reduction des risques 
d’explosion, la MINUSMA a forme 27 ingenieurs militaires maliens aux activites et 
operations de recherche et de detection des explosifs, et 58 policiers maliens aux 
risques que represented les mines, en prevision de leur deployment pour assurer la 
securite des ffontieres nationales. En outre, 11 membres des Forces de defense et de 
securite maliennes ont re?u une formation d’instructeurs specialises dans la menace 
que represented les engins explosifs improvises. Des instructeurs maliens 
precedemment formes par la MINUSMA ont dispense la premiere formation 
decentralisee a la gestion des armes et des munitions a 18 membres du personnel de 
defense et de securite maliens, avec un appui de mentorat limite, a Sevare, dans la 
region de Mopti. 
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IV. Situation des droits de la personne 

55. La MINUSMA a continue de recenser les cas de graves violations des droits de 
la personneet atteintes a ces droits, dont la plupart ont ete enregistres dans le centre 
du pays et le long de la frontiere avec le Burkina Faso et le Niger. Elle en a recense 
79, qui ont fait au moins 422 victimes, dont au moins 24 femmes et 11 enfants, contre 
90 cas et 163 victimes au cours de la periode precedente. On a recense 54 cas dans la 
region de Mopti, 10 dans la region de Tombouctou, 4 dans chacune des regions de 
Gao, Segou et Menaka, et 1 dans chacune des regions de Kidal, Kayes et Koulikoro. 

56. Des groupes locaux d’autodefense portent la responsabilite de la majorite des 
cas (35) de violation des droits de la personne, dont 17 violations du droit a la vie et 
7 cas de deplacement force, 6 cas d’enlevement et 3 violations du droit a l’integrite 
physique, 1 du droit a l’alimentation et 1 du droit de propriete. Le Groupe de soutien 
al’Islamet auxmusulmans etd’autres groupes terroristes sontresponsables de 31 cas, 
dont 12 violations du droit a la vie, 11 cas d’enlevement, 5 violations du droit a 
l’education et 2 du droit a l’integrite physique et 1 cas de deplacement force. Les 
groupes armes signataires sont responsahles de six violations, dont deux violations 
du droit a la vie, deux violations du droit a l’integrite physique, un enlevement et une 
violation du droit de propriete. 

57. Les Forces de defense et de securite maliennes sont responsahles de sept 
violations des droits de l’homme, y compris de sept cas d’execution extrajudiciaire, 
quatre cas de torture ou de mauvais traitements et un cas d’arrestation et de detention 
illegales. 

58. La MINUSMA a continue d’aider le Gouvernement a lutter contre l’impunite. 
Le 15 janvier, elle a presente les conclusions de sa mission d’etablissement des faits 
concernant les droits de la personne dans la commune de Koulogon Habe au Ministre 
de la justice, qui a fait part de l’arrestation de 14 suspects et de l’ouverture d’une 
enquete penale devant le Tribunal de grande instance de Mopti. La MINUSMA et le 
Ministere sont convenus d’un cadre d’appui aux enquetes penales pour cet incident. 
La Mission a egalement fourni un appui technique aux entites de la chaine penale a 
Mopti sur les questions propres aux conflits intercommunautaires afin de faire face 
au nombre croissant de procedures penales dans la region de Mopti, notamment dans 
les zones reculees qui n’ont qu’un acces limite aux autorites judiciaires. Les enquetes 
penales n’ont pas encore ete ouvertes dans la region de Menaka, ou des groupes 
extremistes violents et des groupes armes non signataires ont tue au moins 80 civils 
depuis le 12 decembre 2018. 

59. La Mission a egalement mene des enquetes sur des formes contemporaines 
d’esclavage et les atteintes aux droits de la personney relatives dans la region de 
Kayes. A la suite de Faction de sensibilisation qu’elle a menee a cet egard, les 
autorites maliennes ont publie, le 15 janvier, un communique dans lequel elles ont 
condamne ces pratiques, et les autorites judiciaires ont ouvert des enquetes 
judiciaires. 

60. Le 20 decembre, la Commission verite, justice et reconciliation a ouvert son 
antenne regionale a Kidal. Au 22 fevrier, elle avait regu 119 temoignages. L’equipe 
d’enquete nationale de la Commission est devenue operationnelle le 19 mars et 
traitera les 11 396 temoignages regus au 7 fevrier. 

61. L’Expert independant sur la situation des droits de l’homme au Mali a effectue 
sa troisieme visite dans le pays du 3 au 9 fevrier, au cours de laquelle il s’est 
notamment rendu a Bamako et dans la region de Mopti. Les commissaires de la 
Commission internationale d’enquete ont effectue une deuxieme visite au Mali du 
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25 fevrier au 12 mars. Ils se sont rendus dans les regions de Gao, de Kidal, de Mopti 
et de Tombouctou. 

62. La MINUSMA a dispense une formation sur les droits de la personne a 
676 membres (dont 62 femmes) des Forces de defense et de securite maliennes, 
654 membres (dont 239 femmes) des organisations de la societe civile, 46 membres 
(dont 2 femmes) de l’appareil judiciaire malien et 14 membres du personnel de la 
Commission verite, justice et reconciliation. Du 11 au 16 fevrier, elle a organise, en 
collaboration avec l’lnstitut international des droits de l’homme-Fondation Rene 
Cassin et la Fondation Friedrich Naumann pour la liberte, la sixieme edition de sa 
session annuelle de formation sur le droit penal international, le droit international 
des droits de 1’homme et le droit international des refugies. Ont beneficie de cette 
session de formation quelque 102 personnes de divers pays et de divers milieux 
universitaires et professionnels, dont 35 participants (7 femmes) du Mali. Plus de 
684 participants, dont 300 maliens, ont deja beneficie de cette formation depuis 2014. 

63. L’equipe speciale nationale de surveillance et d’information a confirme 25 cas 
de graves violations commises contre des enfants. Neuf ont ete tues et quatre autres 
mutiles dans les regions de Mopti, de Tombouctou et de Kidal, ethuit enfants ont ete 
separes de groupes armes dans les regions de Mopti, Gao et Tombouctou et suivent 
maintenant un programme de reintegration a Bamako et a Gao. II y a eu un cas de 
refus d’acces humanitaire et trois d’attaques dirigees contre des ecoles et des 
hopitaux. 

64. Entre le 15 et le 18 janvier, en partenariat avec l’Association malienne des droits 
de 1’homme, la Mission a forme 15 juges aux mecanismes nationaux et internationaux 
de protection en ce qui concerne les violences sexuelles fondees sur le genre et les 
violences sexuelles liees aux conflits. 

65. Du 25 fevrier au l er mars, ma Representante speciale chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit s’est rendue au Mali ou elle s’est 
entretenue avec le President Keita, la Ministre de la promotion de la femme, de 
l’enfant et de la famille, le Ministre de la justice et la Ministre des affaires etrangeres. 
Elle s’est egalement entretenue avec des victimes de violences sexuelles pour 
approfondir sa comprehension de leurs difficultes, et avec des dirigeants locaux et 
des chefs religieux. Au cours de la visite, elle a communique aux autorites, les 
conclusions preliminaries de son evaluation de la reponse judiciaire aux violences 
sexuelles liees aux conflits qui avaient ete commises en 2012-2013. La visite a abouti 
a la signature d’un communique conjoint sur la lutte contre les violences sexuelles 
liees au conflit dans le pays. 


V. Situation humanitaire 

66. La situation humanitaire est demeuree alarmante pendant la periode consideree. 
En fevrier, 2,4 millions de personnes avaient besoin d’une aide alimentaire et 
7,2 millions de personnes, essentiellement dans le nord et le centre du Mali, restaient 
tres vulnerables aux chocs, notamment les conflits et les facteurs climatiques, tels que 
la degradation des sols et les regimes de precipitations extremes. Les communautes 
pastorales et agropastorales, dont les moyens de subsistance se sont deteriores apres 
des annees de secheresse, demeurent particulierement vulnerables a l’insecurite 
alimentaire. 

67. En fevrier, 123 000 personnes etaient deplacees a l’interieur du pays, contre 
40 000 a la meme periode en 2018. Les chiffres ont sensiblement augmente en raison 
des conflits intercommunautaires et de l’insecurite croissante dans le nord, et en 
particulier dans le centre, qui ont entraine une perte des moyens de subsistance 
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traditionnels, une vulnerability accrue et des pressions extremes sur les ressources 
deja limitees des communautes d’accueil. 

68. L’insecurite generalisee continue d’entraver le deployment dupersonnel charge 
de fournir des services sociaux de base tels que les soins de sante et l’education. En 
outre, la destruction des infrastructures de sante dans les zones touchees par le conflit 
a restreint Faeces de la population aux services de sante, y compris les vaccinations 
et les soins de sante maternelle. Dans les regions du nord et du centre, il n’y a 
actuellement que 3,14 agents de sante pour 10 000 personnes, ce qui est bien en de?a 
des normes de l’Organisation mondiale de la Sante (OMS), a savoir 23 professionnels 
de la sante pour 10 000 personnes, voire au-dessous de la moyenne nationale de 
10 agents de sante pour 10 000 personnes. 

69. Au total, 827 ecoles etaient encore fermees au Mali, dont 513 a Mopti, 77 a 
Tombouctou, 74 a Gao, 77 a Menaka, 36 a Kidal, 30 a Segou et 20 a Koulikoro ; de 
ce fait, environ 244 000 enfants n’allaient pas a l’ecole et n’avaient plus acces a 
F education, contre 716 fermetures d’ecoles et 213 800 enfants touches au cours de la 
periode precedente. Les fermetures d’ecole etaient principalement liees a l’insecurite 
et aux menaces directes proferees par des groupes extremistes armes qui imposaient 
des pratiques religieuses, entrainant le retrait des enseignants et compromettant ainsi 
Faeces des enfants a Feducation. 


VI. Developpement economique 

70. Le 27 decembre 2018, dans le cadre de ses efforts visant a mettre en oeuvre 
1’Accord, le Gouvernement a rendu operationnel son fonds de developpement 
durable, avec une dotation de 72 millions de dollars prevus dans le budget national 
de 2018. 

71. La MINUSMA a approuve 38 projets a effet rapide pour les services publics de 
base, les moyens de subsistance, la creation d’emplois et la construction de petites 
infrastructures, a l’appui des efforts visant a renforcer les institutions nationales et les 
communautes locales. Elle a egalement approuve trois projets proposes par 
rUNESCO et visant a renforcer la cohesion sociale et la consolidation de la paix. 

72. Par l’intermediaire de son Fonds d’affectation speciale pour la paix et la securite 
au Mali, la MINUSMA a alloue un montant de 750 000 dollars a trois projets de 
securite communautaire a Tombouctou, Gao et Menaka. Par ailleurs, 670 000 dollars 
ont ete alloues a trois projets a Mopti, dont deux visant a ameliorer l’acces a 
l’information ; le troisieme, intitule « La sante, vecteur de paix », qui est mis en oeuvre 
par l’OMS, est lie a la realisation des objectifs plus vastes du renforcement de la 
cohesion sociale et de la reconciliation. Mis en oeuvre en partenariat avec le Haut- 
Commissariat des Nations Unies pour les refugies pour un montant total de 295 989 
dollars, deux projets visant a ameliorer l’acces a Feau a Fappui du retour des refugies 
dans les districts de Goundam et de Niafounke (region de Tombouctou) ont ete 
transferes aux autorites. Le 31 decembre 2018, la Mission a egalement approuve, au 
titre du financement des activites relatives aux programmes, deux projets visant a 
renforcer les autorites decentralisees et proviso ires dans le nord et le centre du pays. 

73. Le Fonds pour la consolidation de la paix a lance deux projets transfrontieres 
(Mali-Burkina Faso et Mali-Niger) pour promouvoir la participation politique et 
Femploi des jeunes. Ces deux projets favorisent la prevention et la gestiondes conflits 
dans les communautes locales, ainsi que la participation des jeunes aux mecanismes 
de decision, et appuient les mesures visant a renforcer la confiance entre les 
communautes locales, les Forces de defense et de securite et les acteurs de la chaine 
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penale en integrant a leurs operations une perspective axee sur les droits de la 
personne. 


VII. Cadres strategiques et plans d’integration des Nations Unies 

74. Comme indique dans mon rapport precedent (S/2019/207), le cadre strategique 
integre des Nations Unies pour le Mali a ete finalise et approuve, sous la direction de 
mon Representant special et en collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies 
au Mali. II definit la vision globale et les priorites communes au Mali, tout en 
favorisant le renforcement de la coordination et en promouvant l’integration des 
activites de tous les acteurs du systeme des Nations Unies. Maintenant que le cadre a 
ete finalise et approuve, ces acteurs s’emploient a prendre des mesures pour aligner 
dessus leurs strategies et activites respectives. 

VIII. Evaluation de la performance des troupes de la Mission 

75. Comme le Conseil l’a demande dans sa resolution 2423 (2018), la MINUSMA 
a continue de suivre la performance de son personnel. Depuis novembre 2017, le 
commandement de la force de la MINUSMA a presente 33 evaluations d’unites au 
regard d’un ensemble de criteres, notamment l’appui a la mise en oeuvre du mandat, 
la formation et la discipline, et la viabilite de l’appui logistique. En moyenne, la 
performance des unites evaluees a ete jugee satisfaisante. 

76. Au cours de la periode consideree, la performance de trois unites evaluees a ete 
jugee inferieure aux attentes. Des ameliorations s’imposent principalement dans le 
domaine du materiel (manque de materiel requis et de pieces de rechange pour le 
materiel), notamment les vehicules blindes de transport de troupes et les vehicules a 
l’epreuve des mines. Toutefois, depuis le mois de fevrier, certains contingents ont 
acquis le materiel necessaire, y compris les vehicules blindes de transport de troupes, 
ce qui a ameliore leur capacite operationnelle. La MINUSMA et le Secretariat 
continuent de collaborer avec les pays fournisseurs de contingents et d’autres 
partenaires pour surmonter les insuffisances persistantes. 

IX. Capacites de la Mission 

Capacites militaires 

77. Au 11 mars, 13 167 militaires, dont 38 observateurs, 441 officiers d’etat-major 
et 12 688 membres de contingents etaient deployes, sur un effectif autorise de 13 289 
militaires, dont 40 observateurs, 486 officiers d’etat-major et 12 763 membres de 
contingents. Les femmes representaient 3,2 % du personnel militaire. 

78. La MINUSMA prend des mesures pour la mise en oeuvre des recommandations 
de l’etude des capacites militaires effectuee du 22 octobre au 2 novembre 2018, 
notamment la creation d’un nouveau secteur militaire a Mopti, conformement a la 
demande que le Conseil de securite a adressee a la Mission tendant a ce qu’elle 
contribue a la recherche d’une solution a la situation en matiere de securite dans le 
centre du Mali. 

79. La force de la MINUSMA est sur le point d’atteindre sa pleine capacite 
operationnelle. Toutefois, la Mission continue de manquer de moyens aeriens 
militaires, a savoir des moyens permettant l’evacuation des blesses 24 heures sur 24, 
des helicopteres de manoeuvre et des helicopteres tactiques. Dans le centre du pays, 
la MINUSMA a deploye en remplacement un helicoptere commercial pour assurer 
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l’tvacuation des blesses 24 heures sur 24 a Mopti. Comme indique ci-dessus, la 
Mission ne dispose pas non plus de vehicules blindes de transport de troupes 
appartenant aux contingents, notamment de vehicules a l’epreuve des mines, ce qui 
limite la portee operationnelle de certaines de ses patrouilles, ralentissant ainsi 
l’execution des mandats. 

Personnel de police 

80. Au 11 mars, 1 744 policiers, dont 312 policiers hors unites constitutes, parmi 
lesquels 14,5 % de femmes, et 1 432 membres d’unites de police constitutes, parmi 
lesquels 9,97 % de femmes, ttaient dtployts, sur un effectif autorist de 1 920 
policiers, dont 345 policiers hors unitts constitutes et 1 575 membres d’unitts de 
police constitutes. La police de la MINUSMA continue de compter sur les 
compttences sptcialistes de fonctionnaires dtployts individuellement dans les 
domaines de la planification strattgique, de la gestion de projet, de la criminalistique, 
des enquetes, de la police de proximitt, de la rtforme du secteur de la stcuritt et de 
la lutte contre le terrorisme et la grande criminalitt organiste. Conformtment a la 
strattgie sur la paritt des sexes applicable a l’ensemble du systtme des Nations Unies 
et a la strattgie sur la paritt des sexes applicable au personnel en tenue pour la ptriode 
2018-2028, il importe de renforcer la prtsence des femmes dans la composante Police 
de la MINUSMA. 

Personnel civil 

81. Au l er ftvrier, 86 % du personnel civil de la MINUSMA avait ttt dtployt, plus 
prtcistment 90 % des membres du personnel recrutts sur le plan international, 
79 % des Volontaires des Nations Unies et 84 % des membres du personnel recrutts 
sur le plan national. Au total, 26 % des postes soumis a recrutement international, 
34 % des postes de Volontaire des Nations Unies et 19 % des postes soumis a 
recrutement national ttaient occupts par des femmes. 

Construction de camps et securisation des itineraires d’approvisionnement 

82. Deux compagnies sptcialistes en convois de combat ont ttt dtploytes dans les 
rtgions de Mopti et de Gao, en plus des deux compagnies dtja dtploytes, afin de 
renforcer les capacitts d’escorte des convois logistiques de la Mission pour toutes les 
principales voies d’approvisionnement. 

83. La MINUSMA a continut d’assurer l’entretien de tous ses camps et 
installations. Les travaux de construction ont avanct dans toutes les rtgions. Tous les 
civils et 95 % des contingents sont htbergts dans des batiments prtfabriquts. Les 
camps de Mopti sont agrandis pour accueillir du personnel suppltmentaire. En raison 
des attaques frtquentes mentes contre la Mission, il a fallu rtgulitrement remettre en 
ttat les locaux, services et tquipements endommagts. 

Environnement 

84. La MINUSMA a continut de s’employer a rtduire son impact sur 
Tenvironnement en amtliorant le traitement des eaux ustes. Au cours de la ptriode 
considtrte, elle a installt au total 10 stations de traitement des eaux ustes a Bamako, 
Mopti, Mtnaka et Gao. Ces plantes sont en mesure de recycler 300 000 litres d’eaux 
ustes par jour, ce qui permet de rtduire considtrablement la consommation d’eau 
potable de la Mission. 
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X. Surete et securite du personnel des Nations Unies 

85. Les efforts se sont poursuivis pour ameliorer la surete et la securite du personnel 
de la MINUSMA, grace notamment aux ameliorations apportees a la protection des 
camps de la Mission. Les membres du personnel en tenue ont continue de beneficier 
d’une formation sur la reduction des risques lies aux engins explosifs improvises. Au 
cours de l’annee ecoulee, la capacite des contingents de la MINUSMA a detecter des 
engins explosifs improvises a continue de s’ameliorer plus de 50 % des engins ont 
ete trouves et neutralises en 2018, soit plus du double par rapport a 2017 (23,5 %). 

86. La revision des instructions permanentes en matiere d’evacuation sanitaire 
primaire a egalement ete achevee au cours de la periode consideree. On y tient compte 
des meilleures pratiques et des enseignements tires de l’experience, tout en 
decentralisant les procedures d’approbation des evacuations pendant les operations 
militaires preplanifiees. 

87. Dans le cadre des efforts qu’elle deploie pour prevenir d’eventuelles attaques 
en poursuivant les auteurs, la Mission a fourni au Pole judiciaire specialise de lutte 
contre le terrorisme et la criminalite transnationale organisee un soutien logistique et 
technique et un service de liaison aux fins de l’enquete sur l’attaque qui a vise le camp 
de la MINUSMA a Aguelhok, le 20 janvier. Elle a commence a mettre au point les 
procedures operationnelles permanentes pour ameliorer la collecte de preuves et leur 
transmission au Pole judiciaire specialise. 

88. Au total, 122 membres du personnel de la MINUSMA ont trouve la mort a la 
suite d’actes de malveillance depuis la creation de la Mission en 2013. 


XI. Deontologie et discipline 

89. Aucune allegation d’exploitation ou d’atteintes sexuelles n’a ete enregistree au 
cours de la periode consideree. La MINUSMA a continue d’appliquer sa strategic 
tridimensionnelle de prevention de l’exploitation et des atteintes sexuelles et d’aide 
aux victimes, qui est axee sur des mesures coercitives, la formation et des activites de 
sensibilisation visant a faire connaitre au personnel et a la population locale la 
politique de tolerance zero de l’Organisation des Nations Unies a l’egard de 
l’exploitation et des atteintes sexuelles. Les efforts se poursuivent pour sensibiliser 
plus largement les populations locales au probleme de l’exploitation et des atteintes 
sexuelles par l’intermediaire de reseaux communautaires et de la collaboration avec 
les acteurs nationaux. 


XII. Observations 

90. Les efforts deployes par le President Keita et son gouvernement pour accorder 
la priorite a la revision de la Constitution temoignent de l’engagement renouvele des 
parties a privilegier la mise en oeuvre de l’Accord depuis l’election presidentielle de 
2018. La revision de la Constitution est une etape indispensable a l’adoption des 
reformes politiques et institutionnelles essentielles qui ont ete envisagees dans 
l’Accord, lesquelles permettront de jeter les bases d’une nation unifiee et d’un Etat 
plus pacifique et plus stable. A cet egard, je me felicite de la reprise du dialogue entre 
le President Keita et M. Cisse.Seuls des efforts concertes permettront de surmonter 
les graves difficultes que connait actuellement le Mali. 

91. Le comite d’experts et le cadre national de concertation mis en place par le 
Gouvernement au debut de l’annee 2019 joueront un role essentiel dans la formulation 
de propositions de reforme concretes et significatives, conformement a 1’Accord, 
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compte etant tenu des vues des populations et des communautes du Mali. Je demande 
de nouveau a tous les dirigeants politiques et responsables de la societe civile maliens 
de participer activement a ces importantes deliberations et d’y contribuer de maniere 
constructive. J’engage le Gouvernement a continuer de tirer les enseignements de 
l’echec des precedentes tentatives de reforme constitutionnelle, tout en veillant a la 
transparence et au caractere inclusif du processus de revision de la Constitution. Mon 
Representant special continuera de veiller, en collaboration avec toutes les parties, a 
ce que les differends soient regies par le dialogue. 

92. Je demeure preoccupe par la situation en matiere de securite au Mali et le milieu 
complexe, lourd de menaces, dans lequel la MINUSMA continue de travailler. Malgre 
ces difficultes, je suis convaincu que la Mission continue de jouer un role essentiel 
s’agissant d’aider le Gouvernement et les parties a mettre en oeuvre leurs engagements 
au titre de 1’Accord, tout en fournissant un appui indispensable aux autorites 
nationales pour leur permettre de faire face a des defis redoutables et d’empecher les 
groupes extremistes armes de prendre le controle de zones du nord du Mali ou il n’y 
a que peu, voire pas, d’autorite de l’Etat. Je suis fier des soldats de la paix de la 
MINUSMA, qui continuent de mettre en oeuvre le mandat de la Mission dans des 
conditions extremement difficiles et au prix de grands sacrifices et de risques 
personnels. Je condamne avec la plus grande fermete la poursuite des attaques ciblant 
les civils innocents, les forces de maintien de la paix des Nations Unies, les Forces 
de defense et de securite maliennes et les partenaires internationaux. 

93. Je suis profondement attriste par la mort de 18 soldats de la paix de la Guinee, 
de Sri Lanka et du Tchad qui ont perdu la vie en 2019 a la suite d’actes de 
malveillance. Je tiens a exprimer mes sinceres condoleances aux families des 
victimes, ainsi qu’aux gouvernements et aux peuples des pays concernes. Tous les 
actes de terrorisme sont criminels, inhumains et injustifiables. Je demande a la 
communaute internationale de redoubler d’efforts pour aider le Gouvernement 
malien, la Force conjointe du Groupe de cinq pays du Sahel et l’Armee ffan?aise dans 
la lutte contre le terrorisme. Je demande egalement a toutes les parties de rejeter et de 
combattre les actes de terrorisme, quels qu’en soient les motifs. Conformement a ses 
engagements, le Secretariat continue de tout mettre en oeuvre, dans le cadre de mon 
initiative Action pour le maintien de la paix, en vue d’ameliorer la surete et la securite 
du personnel et la protection des soldats de la paix dans cet environnement difficile, 
et d’aider les autorites judiciaires maliennes a effectuer les enquetes et engager les 
poursuites necessaires. Je demande a nouveau aux pays fournisseurs de contingents 
et de personnel de police de respecter leurs obligations et de veiller a ce que leurs 
contingents qui sont deployes au Mali soient bien equipes et proteges. Je demande 
egalement a nouveau aux groupes armes signataires qui operent dans le nord du Mali 
de redoubler d’efforts pour prevenir les attaques contre les civils, les Forces de 
defense et de securite maliennes, les soldats de la paix de la MINUSMA et les 
partenaires de la Mission. 

94. Je suis particulierement preoccupe par les conditions de securite qui continuent 
de se deteriorer dans le centre du Mali et par 1’augmentation alarmante du nombre de 
civils tues. La presence croissante et les attaques de plus en plus nombreuses des 
groupes armes extremistes, la montee de la violence de proximite et la multiplication 
des groupes d’autodefense affilies a differentes communautes creent une situation 
explosive dont les civils sont les principales victimes. La violence a atteint des 
niveaux sans precedent qui depassent largement la capacite des mecanismes 
seculaires de reglement des differends. J’invite le Gouvernement a redoubler d’efforts 
pour faire face a la situation dans le centre du Mali, avec 1’appui de la communaute 
internationale, notamment par la mise en oeuvre de son plan de securite integre pour 
le centre du pays. 
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95. Les solutions a plus long terme pour endiguer la violence dans le centre du Mali 
sont, toutefois, de nature politique et doivent s’accompagner d’initiatives visant a 
promouvoir la justice et la reconciliation. J’invite done le Gouvernement a redoubler 
d’efforts pour traduire en justice les auteurs d’actes de violence. Je salue les efforts 
que fait le Gouvernement pour lancer des initiatives de desarmement pacifique dans 
le centre du Mali. Dans le meme temps, il sera important de veiller a ce que ces 
initiatives geographiquement ciblees soient clairement distinguees du Programme 
national de desarmement, de demobilisation et de reinsertion, dont les parametres ont 
ete fixes par l’Accord. Faire comprendre cette distinction permettra de gerer les 
attentes et d’eviter la confusion au sein de la population. J’encourage le 
Gouvernement a envisager des strategies de lutte contre la violence de proximite, y 
compris des programmes visant a empecher le recrutement dans des groupes 
extremistes violents et a assurer la gestion des armes et des munitions, ce pour quoi 
la MINUSMA est prete a apporter son appui. 

96. La question des droits de la personneet la situation humanitaire demeurent 
alarmantes. Je me felicite de la determination du Gouvernement a traduire en justice 
les auteurs du massacre commis le l er janvier dans du village peul de Koulogon, ou 
37 civils ont ete tues, determination qui a abouti a 14 arrestations. Des mesures 
similaires doivent suivre pour les nombreux cas d’atteintes aux droits de la personne 
enregistres dans le centre du pays, dans la region de Menaka et dans la zone de 
Gourma, ou des groupes d’autodefense et des groupes armes extremistes violents ont 
commis plusieurs atteintes graves aux droits de la personne. II sera tout aussi 
important de redoubler d’efforts pour faire face a la situation humanitaire. Au moins 
123 000 personnes sont toujours deplacees au Mali. C’est trois fois plus qu’en 2018, 
et plus d’un million de personnes n’ont guere, voire pas, acces aux services de base, 
notamment en raison des contraintes liees a la securite. 

97. Pour terminer, je tiens a feliciter mon Representant special, Mahamat Saleh 
Annadif, qui fait un travail remarquable, et a remercier les membres du personnel 
civil et du personnel en tenue du systeme des Nations Unies au Mali des efforts et des 
sacrifices qu’ils consentent inlassablement dans un contexte extremement difficile. Je 
tiens egalement a exprimer ma gratitude a l’Algerie en sa qualite de mediatrice de 
premier plan, a l’Union africaine, a la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, a l’Union europeenne et autres organisations regionales, aux 
partenaires multilateraux et bilateraux, aux organismes, fonds et programmes des 
Nations Unies, aux organisations non gouvernementales et a tous les autres 
partenaires pour leur engagement inebranlable et leur precieux appui en faveur de la 
paix au Mali. 
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